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Conférence de presse de l’USS, le 9 juillet 2019 
 
 
Eliminer la discrimination salariale : les employeurs doivent agir 

Jour de paie des femmes ! 
 
Vania Alleva, présidente du syndicat Unia, vice-présidente de l’USS 
 
La grève des femmes du 14 juin 2019 a été la plus grande mobilisation politique de Suisse 
depuis la grève générale, il y a plus de 100 ans. Ce n’est qu’un début. Les employeurs sont 
maintenant appelés à agir : ils ne peuvent plus ignorer le scandale de la discrimination 
salariale.  
 
A partir du 21 octobre à midi, les femmes travaillent gratuitement ! Elles travaillent bien sûr 
gratuitement toute l’année en effectuant la plupart du travail non rémunéré. Mais à compter de cette 
date, elles ne reçoivent plus non plus de salaire pour leur travail rémunéré.  
Dans le secteur privé, les femmes ont gagné en 2016 en moyenne 19,6% de moins que leurs 
collègues masculins1, soit 1532 francs de moins chaque mois. Rien : c’est ce que les femmes 
gagnent en moyenne par rapport aux hommes pendant 71,5 jours par an.  

De la discrimination pure et simple 
Plusieurs raisons expliquent cette différence. Mais aucune bonne raison. Tout d’abord, une partie de 
la différence salariale « reste inexpliquée ». En d’autres termes, 43% de l’écart salarial est de la 
discrimination pure et simple. Une femme professionnellement active en Suisse gagne en moyenne 
657 francs de moins par mois simplement parce qu’elle est une femme ! Tout au long d’une vie 
professionnelle, cela représente plus de 300 000 francs. Au total, cette perte salariale se chiffre, 
chaque année, à plus de dix milliards de francs.2 
Cette part « inexpliquée » de la différence salariale, ce scandale de la discrimination n’est pas en 
train de disparaître. Au contraire : elle est toujours plus importante !3 Et dans certaines branches, 
elle est même plus marquée que la moyenne : elle atteint 52,5% dans l’industrie des machines 
(964 francs par mois), pas moins de 65,4% dans le commerce de détail (702 francs) et même 
80,3% dans l’hôtellerie-restauration (327 francs). 
 

« Explicable » ne veut pas dire « justifié » 
A cela s’ajoute la part de la différence salariale qui s’explique par des éléments liés à la formation 
ou au poste de travail. Ce qui ne veut pas encore dire que c’est justifié. D’autres formes de 
discrimination entre les sexes, par exemple à l’embauche et lors de la promotion des employé-e-s, 
entraînent une sous-représentation des femmes dans les positions de cadres. Les écarts de 
rémunération qui en résultent sont attribués aux différences « explicables ». 

                                                
1 Dans le secteur public, la différence salariale s’élève toujours à 16,7%. Voir « Inégalités salariales : les 
femmes ont gagné 19,6% de moins que les hommes en 2016 », OFS, 31.1.2019. 
2 Le Bureau BASS a calculé un manque à gagner d’au moins 335 000 francs en moyenne (étude réalisée à la 
demande d’Unia et Work, juin 2019). 
3 En 2014, elle était encore de 585 francs par femme et par mois. 
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Les éléments « explicables » de l’appartenance à la branche ne font que cacher une 
discrimination structurelle envers les femmes : dans les branches majoritairement féminines, par 
ex. les soins et l’accompagnement, le commerce de détail ou les services à la personne, les 
salaires sont nettement plus bas que dans les « branches typiquement masculines ». Les 
professions dominées par les hommes ont manifestement plus de valeur que les « métiers 
féminins ». Y a-t-il une explication à cela ? Oui. Est-elle justifiée ? Non ! 

Les bas salaires sont féminins 
L’inégalité résultant de ces discriminations entre les sexes est inacceptable. Car les bas salaires4 
rendent la vie difficile. Plus d’une femme sur six est concernée. C’est d’autant plus injuste que les 
femmes fournissent la majeure partie du travail non rémunéré et travaillent à temps partiel. Avec 
pour conséquence que les femmes ont moins d’argent, moins de perspectives d’avenir et moins de 
pouvoir. Cela doit enfin cesser.  

Echec de la politique, les employeurs doivent agir 
L’inégalité salariale entre femmes et hommes est la conséquence d’une discrimination directe et 
l’expression d’une grande injustice sociale. La discrimination salariale n’est pas conforme à la loi. 
Elle est donc illégale et doit être immédiatement stoppée. Les salaires doivent être régulièrement 
contrôlés dans chaque entreprise au moyen de l’instrument développé et reconnu par la 
Confédération. Cette mesure est attendue depuis des décennies. Mais l’échec lamentable de la 
politique ne signifie pas que les entreprises et les associations patronales peuvent se cacher. 
La grève des femmes a montré que notre patience est à bout. Pour l’automne salarial, Unia exige 
donc de toutes les entreprises : 
 des analyses régulières des salaires et l’élimination de la discrimination salariale ; 
 le relèvement des salaires des femmes : les bas salaires inférieurs à 4000 francs par mois 

(fois 13) dans les « métiers féminins », notamment dans le commerce de détail, l’hôtellerie-
restauration, le nettoyage et les soins, sont inacceptables et doivent être augmentés. 

Le 21 octobre, c’est « jour de paie des femmes » 
Après la stagnation des salaires de ces dernières années, il existe un besoin de rattrapage pour 
tous les employé-e-s. Il faut aussi une hausse réelle des salaires des hommes. Mais la scandaleuse 
discrimination salariale des femmes nécessite des mesures supplémentaires sous forme 
d’augmentations de salaire. Nous les syndicats, nous insisterons sur ce point lors des prochaines 
négociations salariales. 
Après la grève des femmes, c’est maintenant « jour de paie des femmes ». Le 21 octobre et chaque 
jour suivant ! C’est aux employeurs d’agir. Veulent-ils stopper le scandale de la discrimination 
salariale ? Ou veulent-ils que les femmes arrêtent effectivement de travailler le 21 octobre ?  
 
 
Plus d’informations : 
Vania Alleva, présidente d’Unia, 079 620 11 14 

                                                
4 Les bas salaires sont inférieurs aux deux tiers du salaire brut médian standardisé. En 2016, la limite se 
situait à 4335 francs par mois. 17% des salaires féminins (base plein temps) se situent au-dessous de ce 
seuil contre « seulement » 7,6% des salaires masculins. 


